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N ous avons besoin d'une approche totalement 
nouvelle en matière de financement du 

développement – c'est ce qui ressort des leçons 
tirées de la mise en œuvre des objectifs du Millénaire 
pour le développement (OMD), des changements 
dans le paysage du financement du développement 
(FdD) et des analyses pratiques des principaux 
moteurs du développement porteur de changement 
qui conjugue les dimensions économique, sociale et 
environnementale.

Ce rapport analyse les changements 
considérables survenus dans le paysage du FdD 
depuis le Consensus de Monterey en 2002. Il 
relève que la mise en œuvre du Consensus s'est 
essentiellement concentrée sur le rôle de l'aide 
publique au développement (APD) et n'a pas 
accordé une attention suffisante à l'importance 
d'augmenter les recettes fiscales nationales et à 
l'importance d'encourager le financement privé. 
Cependant, dans certains des pays qui ont réalisé 
les plus grands progrès en matière de réduction de 
la pauvreté, ce sont les recettes fiscales nationales 
qui ont assumé le plus gros du fardeau. Ce constat 
invite à adopter une vision plus globale du FdD 
qui tienne pleinement compte du rôle crucial 
joué par le financement public et le financement 
privé, tant au niveau national qu'international. Le 
terrain sera ainsi préparé pour que le financement 
public international devienne un précieux 
complément aux autres sources de FdD.

Le message principal du Rapport européen sur 
le développement 2015 est que le financement 
seul ne sera pas suffisant pour promouvoir et 
réaliser le programme de développement pour 
l'après-2015. Les politiques ont aussi un rôle à 
jouer. Elles sont en effet fondamentales. Des 

politiques adéquates et cohérentes permettront 
d'assurer que le financement soit utilisé 
efficacement en vue d'atteindre des résultats et 
qu'il ne soit pas gaspillé ou sous-utilisé. De bonnes 
politiques aideront aussi à assurer davantage 
de financement car le succès appelle le succès. 
Le rapport identifie de nombreux exemples 
de gouvernements qui opèrent des choix 
politiques efficaces en mobilisant et en utilisant 
le financement pour des moteurs essentiels du 
développement porteur de changement, tels 
que la gouvernance locale, les infrastructures, les 
technologies liées à l'énergie verte, la biodiversité, 
le capital humain et le commerce.

Étant donné les défis rencontrés dans le suivi de la 
Conférence de Monterrey, il est indispensable de 
mettre au point un système adéquat de suivi et 
de redevabilité qui couvre le plus grand nombre 
possible de flux de financement et qui stimule les 
bonnes actions en matière de financement et de 
politiques, tant au niveau national qu'international. 
Ce système de responsabilité doit couvrir à la 
fois les objectifs de développement durable 
(ODD), avec leurs cibles, et le financement et les 
politiques nécessaires à leur réalisation. Il peut 
ensuite guider la mise en œuvre du programme 
pour l'après-2015 de manière à couvrir le 
financement, les politiques et les partenariats.

De façon générale, notre analyse tend à 
montrer que ce n'est pas un manque global de 
fonds qui sera le facteur contraignant dans la 
réalisation d'un programme de développement 
porteur de changement pour l'après-2015. 
C'est davantage la façon dont le financement 
est mobilisé et utilisé qui déterminera le succès 
dans la réalisation des objectifs prônés par 
le programme. Cela exigera en retour des 
efforts pour améliorer l'efficacité de chaque 
catégorie de financement en exploitant 
ses caractéristiques uniques en faveur de 
moteurs spécifiques du développement, pour 
étendre l'éventail de sources de financement 
potentielles par des politiques appropriées et 
pour combiner différents flux de financement 
le plus efficacement possible. Cela impliquera 
dès lors une réforme des cadres nationaux 
de politiques et de financement ainsi que des 
efforts concertés au niveau international.
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Introduction de mobilisation des ressources nationales (MRN) 
dans les pays en développement sont immatures, 
ce qui se traduit par une perception des impôts 
faible ou inefficace, des niveaux élevés d'évasion 
fiscale et une fuite des capitaux. Le principal défi 
à relever est donc de lever des recettes fiscales 
nationales d'une manière qui puisse soutenir 
au mieux le développement durable. 

	� Les subventions et prêts concessionnels stagnent 
(bien que l'APD ait atteint un niveau record 
en 2013) et sont aussi sélectifs quant à leur 
affectation. Ils ne donnent pas systématiquement 
la priorité aux économies les plus pauvres, 
peuvent être imprévisibles et ne sont pas toujours 
aussi efficaces qu'ils le devraient. L'enjeu porte 
sur la façon d'utiliser l'APD d'une manière 
plus axée sur le changement et d'exploiter 
de nouvelles ressources d'aide provenant 
d'économies émergentes. 

	�� Les capitaux privés, qui semblent souvent être 
disponibles en abondance, sont hautement 
sélectifs quant à leur affectation, ce qu'ils 
financent et à quelles conditions. Ils favorisent 
les marchés financiers des pays développés, des 
économies émergentes en rapide expansion, les 
secteurs de l'extraction et l'économie formelle, y 
compris de plus grandes entreprises établies. Ils 
exigent des marges de crédit élevées et ignorent 
souvent les petites et moyennes entreprises 
(PME) dans des secteurs productifs ainsi que 
les personnes vivant dans la pauvreté, dont 2,5 
milliards n'utilisent pas de services bancaires. La 
réalisation des ODD nécessitera la mobilisation 
de ressources provenant du privé, y compris des 
investissements directs étrangers (IDE), des prêts 
bancaires, l'émission d'obligations, des fonds 
propres et d'autres capitaux à risque et transferts 
privés ainsi que l'utilisation d'instruments 
d'atténuation des risques. La mobilisation et 
l'acheminement efficace de ressources privées 
requièrent un climat propice à l'investissement 
et l'utilisation complémentaire de politiques et 
de financements publics.

	�� Les économies en voie de développement et 
émergentes ont stimulé la croissance mondiale au 
cours de la dernière décennie, mais l'économie 
mondiale reste vulnérable aux chocs financiers, 
avec le risque de conditions de marché et de flux 
financiers volatils et imprévisibles. Bien qu'il y ait 
eu de modestes progrès dans l'élaboration de 

L e rapport traite de comment «Associer le 
financement et les politiques pour mettre en 

œuvre un programme de développement post-
2015 porteur de changement». L'expérience 
acquise dans le cadre des OMD a permis de tirer des 
enseignements en termes de réussites et d'échecs 
nationaux qui peuvent s'appliquer à l'utilisation du 
financement et des politiques permettant de réaliser 
un programme de développement pour l'après-2015. 
Ce rapport tire quelques-unes des leçons qui 
pourraient aider à déterminer un nouveau cadre de 
financement et de politiques pour le développement 
(CFPD) qui souligne le rôle à la fois des politiques 
et du financement dans le soutien des moteurs (ou 
catalyseurs) à long terme du développement durable. 

Le contexte politique

La vision du développement mondial traverse 
une phase décisive, et la nécessité de dépasser 
le stade du «business as usual» est plus forte que 
jamais. Des représentants des nations du monde 
se réuniront en septembre 2015 pour convenir 
d'un nouveau programme de développement pour 
l'après-2015. Selon les termes du Secrétaire général 
des Nations Unies, Ban Ki-moon, le programme 
de développement pour l'après-2015 «offrira aux 
dirigeants et aux peuples du monde l’occasion 
unique d’en finir avec la pauvreté et de construire un 
monde plus adapté aux besoins des êtres humains et 
aux impératifs de transformation de l’économie, tout 
en veillant à protéger l’environnement, à faire régner 
la paix et à donner effet aux droits de l’homme.». Il 
marquera donc un «changement de modèle tant 
pour les peuples que pour la planète» (Rapport de 
synthèse du Secrétaire général des NU, 2014).

Le programme de développement pour 
l'après-2015 découle de deux processus 
convergents: le suivi du Sommet du Millénaire 2010, 
qui a demandé au Secrétaire général des NU de 
lancer un processus visant à succéder aux objectifs 
du Millénaire pour le développement (OMD), et 
le suivi de la Conférence des Nations Unies sur le 
développement durable (Rio+20), qui a lancé le 
processus d'élaboration des ODD. Parallèlement, 
deux volets du FdD, qui sont toutefois étroitement 

règles commerciales et climatiques mondiales 
au cours de ces dernières années, le défi reste 
de promouvoir un système financier stable 
et mondial qui encourage la mobilisation et 
l'utilisation efficace de l'épargne mondiale 
pour soutenir le développement durable. 
Bien que la communauté internationale 
braque tous les projecteurs sur des règles 
fiscales internationales, ce domaine reste 
insuffisamment réglementé, laissant trop de 
latitude à l'évitement fiscal, l'évasion fiscale 
et aux prix de transfert, ce qui permet une 
utilisation étendue des paradis fiscaux. L'enjeu 
consiste à promouvoir une action collective 
sur des règles fiscales internationales. 

Ce à quoi ce rapport entend contribuer

Pour pouvoir formuler des actions visant à surmonter 
les défis politiques, la principale question posée 
dans ce rapport est: «Comment des ressources 
financières peuvent-elles être mobilisées et 
acheminées efficacement et comment peuvent-
elles être combinées à des politiques choisies en 
vue de mettre en œuvre un programme porteur de 
changement pour l'après-2015 ?» Plusieurs études 
universitaires et documents stratégiques ont discuté 
du rôle du financement dans différentes dimensions 
du développement durable. La plupart d'entre 
eux examinent ces questions du point de vue du 
financement. Ce rapport, en revanche, part 
des objectifs de développement durable (en 
se concentrant sur les moteurs ou catalyseurs 
à long terme du développement durable) 
et présente ensuite un cadre définissant la 
manière dont le financement et les politiques 
peuvent contribuer à réaliser ces objectifs. Le rapport 
met spécifiquement l'accent sur les liens entre le 
financement et les politiques et vise à encourager 
leur discussion commune. Cette approche conduit à 
trois contributions à la littérature:

	 Premièrement, le rapport examine une série de 
flux financiers plutôt que de se concentrer sur 
l'APD uniquement.

	 Deuxièmement, il analyse le rôle de moteurs 
choisis ou catalyseurs à long terme du 
développement durable.

	��� Troisièmement, il apporte des données 
supplémentaires sur la façon dont le financement 
et les politiques sont interconnectés dans la 
contribution au développement durable. 

liés à ces processus, ont également convergé: le 
suivi de la Conférence de Monterrey de 2002 sur 
le financement du développement et le suivi de 
Rio+20, qui donna pour mission de préparer des 
options en vue d'une stratégie de développement 
durable, telle que définie dans le rapport du Comité 
intergouvernemental d'experts sur le financement 
du développement durable (ICESDF). 

La troisième Conférence internationale sur le 
financement du développement, qui se tiendra à 
Addis-Abeba en juillet 2015, doit discuter d'«un 
accord ambitieux sur les politiques, le financement, 
le transfert de technologies, le renforcement des 
capacités et des questions systémiques» (Document 
analytique des co-facilitateurs du financement 
du développement, 2015) en vue de soutenir le 
programme de développement pour l'après-2015.

Les enjeux politiques

Le programme de développement est ambitieux et les 
défis qu'il pose semblent énormes. Dans le contexte 
de l'après-2015, mobiliser des ressources financières 
supplémentaires pour poursuivre des objectifs de 
développement ne sera dès lors pas suffisant. Ces 
efforts doivent s'accompagner de meilleurs cadres 
politiques et réglementaires au niveau national et 
international ainsi que d'investissements dans la 
capacité d'absorption afin d'utiliser plus efficacement 
le FdD. Le financement et les politiques sont en 
effet en synergie: une meilleure définition des 
politiques est nécessaire pour utiliser le financement 
le plus efficacement possible mais aussi pour attirer 
et canaliser de nouvelles ressources financières là où 
elles sont les plus nécessaires.

Les processus politiques mondiaux pour l'élaboration 
et la mise en œuvre d'un programme ambitieux et 
porteur de changement pour l'après-2015 évoluent 
dans un contexte qui diffère fortement de celui 
qui régnait au moment de l'accord sur les OMD. 
Certains enjeux politiques sont bien connus mais 
de nouveaux enjeux sont aussi apparus dans le 
domaine du financement public et privé.

Prenons les exemples suivants:

	� Alors que les recettes fiscales nationales 
augmentent dans tous les groupes de pays 
classés selon leur niveau de revenus, les systèmes 
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Données utilisées pour étayer le rapport  

Ce rapport utilise un large éventail de données 
pour examiner les questions étudiées. Il passe 
en revue (a) les leçons tirées des OMD eu égard 
au FdD, dont l'importance du contexte politique 
en rapport avec une série de flux financiers; (b) 
des flux financiers vers différents groupes de 
pays classés selon leur niveau de revenus à partir 
de 1990 ainsi que des sources innovantes de 
FdD, en soulignant la nécessité de prendre en 
considération un large éventail de flux; et (c) le 
rôle des politiques nationales et internationales 
dans la mobilisation et l'utilisation plus efficace du 
financement dans six domaines - la gouvernance 
locale, les infrastructures, le capital humain, la 
biodiversité, les technologies liées à l'énergie 
verte et le commerce - que nous analysons dans 
le rapport comme les moteurs essentiels qui 
contribuent à un programme de développement 
porteur de changement pour l'après-2015.

Plusieurs travaux commandés pour le RED représentent 
une part essentielle des éléments rassemblés pour 
ce rapport: études de cas pays (EC), documents de 
travail et études de modélisation.

Des études de cas pays ont été commandées 
sur le Bangladesh, l'Équateur, l'Indonésie, 
l'Île Maurice, la Moldavie et la Tanzanie. Ces 
documents apportent des preuves, au niveau 
national, sur l'existence de liens entre le 
financement et les politiques pour des moteurs 
choisis du développement durable et démontrent 
comment ils affectent les dimensions sociale, 
économique et environnementale dans une vision 
transformatrice du développement durable.

Des documents de travail ont été commandés 
afin d'apporter des informations supplémentaires 
sur des questions telles que la fiscalité et le 
développement, les rôles du financement du 
développement, du financement climatique, le 
rôle des OMD dans les pays à faible revenu (PFR), 
la coopération sud-sud (CSS) et le financement de 
l'agriculture.

Deux types d'études de modélisation ont été 
commandés pour explorer de manière plus 
approfondie certaines des relations entre le 
financement et les politiques pour les moteurs 

choisis (les infrastructures par exemple): 
modélisation sur le Bangladesh, la Moldavie et 
la Tanzanie et d'autres exercices de modélisation 
basés sur des modèles mondiaux.

L'approche du rapport en matière 
de financement du développement

Les enseignements tirés de la mise en œuvre des 
OMD et les changements dans le paysage du 
FdD suggèrent que nous avons besoin d'une 
approche totalement nouvelle en matière de 
financement du développement: 

	 Plusieurs études sur les besoins de financement 
ont soutenu la mise en œuvre des OMD. Elles 
mettaient l'accent sur les déficits de financement 
devant être comblés par l'APD mais cela 
ne représentait qu'une vision partielle de la 
meilleure manière de répondre à ces besoins. 
De plus, comme le contexte a évolué depuis 
lors, l'approche doit aujourd'hui être différente: 
l'aide au développement ne doit plus être 
considérée comme un «remède miracle» 
mais il faut prendre en compte toutes les 
sources de financement disponibles. 

	 L'attention sur les besoins de financement 
associés aux OMD a souvent ignoré le rôle 
crucial des politiques. Il est donc nécessaire 
de penser au-delà des politiques seules 
ou du financement seul et d'encourager 
des discussions qui puissent stimuler une 
réflexion commune sur des politiques et un 
financement appropriés.

	�� Les OMD ont réussi à attirer l'APD pour des 
secteurs sociaux spécifiques, mais dans le 
contexte de l'après-2015 avec des ODD 
proposés qui visent à être plus globaux et 
transformateurs, il est important de tenir 
compte de moteurs à long terme pour un 
tel programme de développement. Cela 
exige un nouveau mode de réflexion sur le 
rôle des différentes sources de financement 
et une meilleure compréhension de 
la transformation structurelle et de 
l'éradication de la pauvreté.

1	 �La prise en compte de tous les types 
de financement (public, privé, national 
et international)

2	� La reconnaissance du rôle des politiques 
complémentaires (au niveau national 
et international)

3	 L'accent sur des moteurs à long terme 

 

4	 Une vision du développement porteur 
de changement pour l'après-2015

La prise en compte de toutes 
les ressources financières  

Les options de financement ont évolué

Les options du FdD ont radicalement changé 
selon les groupes de pays, classés en fonction de 
leur niveau de revenu, et avec le temps. Prenons 
par exemple les flux financiers suivants (exprimés 
en prix constants de 2011): 

	� Les recettes publiques nationales (recettes 
fiscales et non fiscales) ont augmenté de 272 
%, pour passer de 1 484 milliards d'USD en 
2002 à 5 523 milliards d'USD en 2011.

	� Le financement public international (APD nette 
et autres flux financiers (AFF)) a augmenté de 
114 % et est passé de 75 milliards d'USD en 
2002 à 161 milliards d'USD en 2011.

	� Le financement national privé (correspondant à 
la formation brute de capital fixe par le secteur 
privé, moins les IDE) a augmenté de 415 % et 
est passé de 725 milliards d'USD en 2002 à 3 
734 milliards d'USD en 2011.

	� Les afflux de financement international privé 
(entrées d'IDE nettes, titres de portefeuille et 
obligations, prêts commerciaux et transferts 
de fonds) ont augmenté de 297 %, pour 
passer de 320 milliards d'USD en 2002 à 1 269 
milliard d'USD en 2011.

1

Ainsi, depuis le Consensus de Monterrey de 
2002, en termes réels (dollars 2011), les pays 
en développement ont eu accès à 0,9 milliard 
d'USD supplémentaires sous la forme de 
financement international privé, à 3 milliards 
d'USD supplémentaires sous la forme de 
financement national privé et à 4 milliards 
d'USD supplémentaires sous la 
forme de recettes publiques 
nationales. Le financement 
international public a 
augmenté d'un peu moins 
de 0,1 milliard d'USD 
(et le total représente à 
présent moins de 1,5 % 
des ressources totales 
disponibles). La figure 
1 montre l'évolution 
des flux de financement 
destinés aux pays en 
développement.

Ce cadre contraste fortement avec la vision selon laquelle il est possible de réaliser un programme 
porteur de changement pour l'après-2015 grâce au financement, et à l'APD en particulier, uniquement. 
Il tient également pour fondamental l'objectif de transformation du développement durable, avec des 
flux de financement jouant un rôle de soutien. 

Ce rapport propose un mode de réflexion différent sur le financement et les politiques, en se 
basant sur quatre éléments:
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Le cadre du rapport visant à évaluer 
conjointement le rôle du financement 
et des politiques 

La figure 3 ci-dessous illustre le cadre conceptuel 
intégré qui est au centre de ce rapport. Il 
décrit le rôle des flux financiers (publics et privés, 
nationaux et internationaux) dans la promotion du 
développement durable. Il illustre la façon dont les 
flux de financement qui sont mobilisés avec l'aide 
de politiques peuvent promouvoir les moteurs 
du développement. L'un des messages clés est 

Examiner conjointement les 
politiques et le financement  2

Les données montrent que les ressources 
publiques nationales ont enregistré une 
croissance rapide et représentent la plus 
grande source de financement pour tous les 
groupes de pays classés selon leur niveau de 
revenu. Le financement public international a 
aussi augmenté mais enregistre une baisse en 
importance relative. Le financement privé national 
a enregistré la hausse la plus rapide mais reste 
bien moins élevé (en pourcentage du PIB) dans 
les PFR que dans les pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure (PRITI) et les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure (PRITS), 
et les changements se poursuivent à un rythme 
soutenu. Le financement privé international a 
été très volatile par rapport aux autres flux. Le 
financement innovant est prometteur mais ne 
s'est pas encore véritablement déployé à grande 
échelle. Ces tendances établissent le contexte 
et présentent aussi un certain nombre d'enjeux 
majeurs qui doivent être relevés dans le cadre du 
programme de développement pour l'après-2015 
et du CFPD. Il est clair par exemple qu'il est à la 
fois nécessaire de penser davantage en termes 
de ressources publiques «au-delà de l'aide» et 
d'envisager de nouvelles approches pour l'APD.

La composition du financement évolue 
à différents niveaux de revenus

La figure 2 montre que les pays qui progressent 
vers des niveaux de revenus plus élevés ont 
tendance à expérimenter: (a) une baisse 
des ratios de l'aide par rapport au produit 
intérieur brut (PIB); (b) une hausse des ratios 
impôts/PIB (qui se stabilisent quand les pays 
se rapprochent des niveaux PRITI) et, dans ce 
cadre, une hausse des parts des impôts sur 
les revenus et les bénéfices et notamment les 
biens et services, mais une baisse des parts des 
recettes fiscales du commerce international; et 
(c) une augmentation des ratios investissements 
privés/PIB.

que le rôle du financement dans la promotion du 
développement durable doit être évalué dans le 
contexte des politiques. Ce cadre a pour but de 
promouvoir la discussion conjointe des politiques 
et du financement (au moyen d'exemples 
illustratifs de moteurs du développement durable, 
dont la sélection est expliquée ci-dessous).

2

Figure 1 | Les tendances en matière de financement  
(en milliards d'USD, prix 2011)

Figure 3 | Cadre conceptuel intégré pour le financement et les politiques dans la mise en œuvre 
d'un programme de développement porteur de changement pour l'après-2015

Figure 2 | Flux financiers (% du PIB) 
par niveau de revenus
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Les politiques sont essentielles pour la mobilisation 
et l'utilisation efficace du financement

Le rapport démontre que les politiques jouent un rôle 
important dans le financement du développement. 
Ce n'est pas parce que l'on dispose d'un financement 
considérable pour le développement au niveau mondial 
qu'il est utilisé de manière adéquate. Les IDE n'atteignent 
pas les segments les plus vulnérables et les plus pauvres 
de la société: les ratios impôts/PIB ont très peu évolué 
dans de nombreux PFR; les PME et les infrastructures 
manquent cruellement de capitaux et une grande part 
du financement public international ne bénéficie pas 
aux pays les plus pauvres. Il est en effet nécessaire de 
remédier à un certain nombre de problèmes de marché, 
de gouvernance et de coordination afin de mobiliser et 
d'acheminer des ressources financières en vue d'une 
utilisation la plus efficace possible. Toutefois, des actions 
appropriées permettent de surmonter efficacement 
ces défis en remédiant aux problèmes de marché, de 
coordination et de gouvernance.

Le rapport identifie une série de politiques spécifiques 
qui aident à mobiliser des ressources financières. Par 
exemple, des réformes réglementaires (comme des droits 
de propriété et des titres fonciers clairement établis ou 
l'allègement des formalités administratives pour l'octroi de 
licences) aident à mobiliser des ressources du secteur privé 
ainsi que des investissements dans les infrastructures, le 
capital humain, le commerce ou les technologies. Les études 
de cas montrent que certains pays ont réussi à mobiliser 
davantage de recettes fiscales (en pourcentage du PIB) 
en créant des administrations qui limitent la maximisation de 
la rente et freinent le recours aux exonérations fiscales, en 
renforçant le respect des règles, en renégociant des contrats 
avec de grandes entreprises étrangères, en informatisant les 
procédures douanières et en adoptant une taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA) généralisée avec un seuil raisonnable. De cette 
manière, les pays peuvent utiliser des cadres politiques pour 
lever des moyens de financement nationaux et remédier 
autrement à des ratios impôts/PIB faibles et stagnants. De 
faibles niveaux de financement public national ne sont ni 
prédéterminés, ni insurmontables et sont, dans une large 
mesure, question de politiques publiques. Les pays peuvent 
aussi avoir recours aux politiques pour attirer des IDE 
et les affecter aux objectifs de développement. Les EC 
montrent que quand des pays adoptent de meilleures 
politiques macrofinancières, cela réduit fortement la volatilité 
des flux d'investissement étrangers et que de très petites 
modifications réglementaires peuvent faire la différence 
pour attirer des investissements étrangers.

La figure 4 fait la distinction entre des politiques en 
faveur de la mobilisation et des politiques en faveur 
d'une utilisation efficace du financement. Nous résumons 
comme suit les grands principes de la mobilisation du 
financement:

1	�� Le financement peut stimuler des moteurs (par 
exemple, la gouvernance locale, le capital humain, 
les infrastructures, les technologies liées à l'énergie 
verte et le commerce) qui, à leur tour, peuvent 
aussi attirer plus de financement public et privé. 
Cela crée un cercle vertueux entre les moteurs et le 
financement : citons comme exemples la technologie 
du téléphone mobile pour les services bancaires 
mobiles et le capital humain pour les IDE.

2	��� Un cadre réglementaire adéquat revêt une 
importance cruciale pour attirer du financement 
privé. Ainsi, des droits et propriété ou des titres 
fonciers clairement établis aident à mobiliser 
du financement privé national en apportant des 
garanties, et un meilleur climat d'investissement 
plus transparent et efficace permet de débloquer 
davantage de moyens financiers. Un renforcement 
de la concurrence dans les services de transport 
et des critères d’évaluation dans des dispositions 
contractuelles encouragent le financement et les 
investissements dans des infrastructures. Des règles 
qui créent des mesures incitant les investisseurs 
institutionnels à financer des infrastructures dans des 
pays en développement ou des technologies vertes, 
plutôt qu'à investir dans des actifs liquides, aident à 
canaliser le financement privé international vers des 
objectifs de développement durable.

3	��� L'élaboration d'instruments du secteur financier 
et la capacité à les appliquer peuvent mobiliser des 
ressources privées. Des instruments mixtes ou des 
garanties du secteur public, par exemple, peuvent 
améliorer la disponibilité du crédit qui, à son tour, 
dégage plus de financement de la part du secteur 
privé.

4	� Un environnement politique international propice 
peut s'avérer crucial pour fixer les bonnes conditions, 
comme des règles et des normes financières 
internationales transparentes en matière de 
financement mondial, des politiques commerciales 
adéquates pour des investissements dans l'agriculture 
des pays en développement (en supprimant les 
subventions ayant un effet de distorsion sur le 

commerce), des réglementations fiscales pour 
les paradis fiscaux, ou des accords adéquats sur 
l'atténuation des changements climatiques pour fixer 
un prix du carbone qui mobilisera le financement 
climatique.

Le rapport identifie aussi cinq principes généraux 
pour l'utilisation efficace du financement: 

1	� L'aptitude à mettre en œuvre, gérer ou faciliter 
le financement requiert la présence de capacités 
publiques suffisantes au niveau local et 
national. Dans le financement public national, 
cela revient à identifier et à mettre en œuvre 
des projets d'investissement sains (y compris 
ceux comportant des bénéfices communs à 
travers les dimensions économique, sociale et 
environnementale du développement durable) 
et à s'assurer qu'il existe de bons systèmes 
sociaux (la santé et l'éducation par exemple) 
soutenus par des dépenses importantes.

2	� L'élaboration et la mise en œuvre de normes 
publiques et privées facilitent l'utilisation 
efficace du financement. Même si les normes 
doivent être définies au niveau national, une 
coordination et un étalonnage au niveau 
mondial peuvent s'avérer utiles. Les normes 
peuvent porter sur les marchés publics, la 
responsabilité dans les recettes publiques 
provenant de ressources naturelles, la gestion 
des finances publiques, les contrats PPP ainsi 
que sur les technologies vertes ou la résilience 
au changement climatique. Des normes 
internationales peuvent aider à relever des 
normes au niveau national.

3	� Un cadre réglementaire adéquat et clair 
permet la concurrence et offre de meilleures 
mesures incitatives pour la diffusion des 
technologies, associées au financement dirigé. 
Une réglementation financière et prudentielle 
est requise pour éviter des crises financières 
à l'échelle mondiale, et surtout dans les pays 
développés. Il faut également de meilleurs 
cadres réglementaires et une meilleure 
supervision des banques, plus d'innovation 
et de concurrence dans le secteur bancaire et 
une meilleure réglementation du secteur non 
bancaire – comme les obligations de sociétés, 

les marchés boursiers et les fonds de pension – 
afin d'améliorer les conditions de disponibilité 
du financement. 

4	� Améliorer la transparence, l'information et la 
responsabilité contribue à une utilisation efficace 
du financement. Un manque de transparence 
concernant des taxes gouvernementales 
payées par des investisseurs, par exemple, 
nuit à la qualité de l'investissement public. La 
transparence concernant l'acquisition de terres à 
grande échelle par des intérêts étrangers pourrait 
améliorer la gouvernance du capital naturel.

5	� Enfin, la cohérence des politiques à l'égard 
des objectifs de développement spécifiques est 
cruciale pour l'utilisation efficace du financement. 
Il est important de veiller à ce que des politiques 
dans différents secteurs ne puissent miner des 
politiques visant à promouvoir le développement 
durable et à adopter une approche intégrée. Un 
manque de cohérence des politiques conduira 
au gaspillage du financement. Investir dans des 
projets «éléphant blanc» ou dans des capacités 
de production inefficaces derrière des frontières 
fermées ne favorisera pas la transformation à 
long terme. Financer le développement de 
technologies sans constituer le capital humain 
nécessaire pour les employer ne sera jamais 
qu'une demi-mesure. Fournir davantage de 
capitaux aux institutions de financement du 
développement (IFD) ou contracter un crédit 
sans la perspective de projets dans lesquels 
investir peut conduire à une «financiarisation» 
et un endettement excessifs. Améliorer l'accès 
au crédit sans améliorer 
les conditions de 
disponibilité du crédit 
peut s'avérer prohibitif 
pour les entreprises. 
La cohérence des 
politiques s'applique 
aussi au niveau mondial, 
par exemple au travers des règles 
internationales en matière de 
commerce, de financement, de 
climat, de migration et de technologie. 

1 2

3 4

5
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Moteurs 
du développement 

durable

Politiques pour une 
utilisation ef�cace

AU NIVEAU NATIONAL
Capacités nationales

Normes, transparence
Cadre réglementaire

Cohérence des politiques 
(par ex.: politique commerciale)

AU NIVEAU INTERNATIONAL
Règles/normes mondiales

Coordination des donateurs et IFD

Politiques pour une 
mobilisation du �nancement

AU NIVEAU NATIONAL
Cadre réglementaire

Instruments du secteur �nancier
Capacité du secteur public

(par ex.: préparation de projets)

AU NIVEAU INTERNATIONAL
Institutions de �nancement 

du développement/fonds spéciaux
Environnement politique international

(commerce, �scalité, climat, �nancement)

Flux �nanciers
Publics et privés

Nationaux et internationaux

productivité de leurs infrastructures de 60 %, ce 
qui devrait représenter des économies annuelles 
de l'ordre de 1 000 milliards d'USD. Citons comme 
autre exemple de meilleures politiques en matière 
de concurrence qui améliorent les conditions 
de disponibilité du financement du secteur 
bancaire. On estime que, rien que pour obtenir un 
financement, des investisseurs privés en Afrique 
font face à des coûts additionnels d'environ 15 
milliards d'USD (soit 2 % du crédit consenti) par 
rapport à l'écart de taux d'intérêt moyen. Intensifier 
la concurrence et l'innovation pour faire baisser 
l'écart de taux d'intérêt en Afrique subsaharienne 
jusqu'à la moyenne des PFR et des PRI améliorerait 
la disponibilité du financement de plus de 1,2 % du 
PIB et augmenterait les investissements de 6 %.

	� Réduire le besoin de financement – on estime 
que le déficit de financement pour les énergies 
renouvelables se situe entre 400 et 900 milliards 
d'USD. Cela équivaut au niveau actuel des 
subventions accordées aux combustibles fossiles (plus 
de 500 milliards d'USD en 2010), ce qui signifie que 
la diminution de ces subventions pourrait débloquer 
des moyens de financement pour d'autres fins. Une 
diminution des subventions devrait aussi réduire le 
besoin d'investissements supplémentaires dans les 
énergies vertes vu qu'il y aurait moins d'incitations à 
utiliser les combustibles fossiles. L'accès en franchise 
de  taxes et de quotas aux marchés des pays du G20 
(au-delà de l'Union européenne qui accorde déjà 
ce type d'accès) est un autre exemple qui pourrait 
augmenter les revenus nationaux des PMA de 0,5 
% du PIB en moyenne (Banque mondiale, 2013). 
Cela équivaut aux 30 à 40 milliards d'USD octroyés 
chaque année à l'aide au commerce (AaC).

Six moteurs choisis pour  
le développement durable 

Le rapport soutient que les mesures à prendre pour 
atteindre le développement durable devraient 
se focaliser sur les moteurs ou catalyseurs du 
changement. Il est impossible d'atteindre le 
développement durable sans améliorer, ni 
financer six domaines essentiels:

Le financement ne peut pas être abordé 
indépendamment des politiques

Outre le financement, les politiques sont 
essentielles pour mettre en œuvre un programme 
de développement porteur de changement pour 
l'après-2015. De mauvaises politiques ou des 
politiques défavorables peuvent saper le potentiel du 
financement mais des politiques adéquates peuvent:

	� Générer, attirer et piloter le financement – par 
exemple, l'élaboration de cadres politiques clairs 
en faveur de la transformation a aidé l'Île Maurice 
à attirer et à piloter des moyens de financement à 
la fois publics et privés (EC Maurice).

	���� Dégager davantage de financement public et 
privé – par exemple, des réductions au niveau 
des exonérations fiscales ont permis de lever des 
fonds publics en Tanzanie, mais les faiblesses du 
cadre réglementaire en matière d'énergie ont 
limité les investissements du secteur privé dans 
les énergies renouvelables (EC Tanzanie).

	 ���Accroître la stabilité du financement privé 

international – une étude de modélisation du 
RED (Fic, 2015) montre que les règles bancaires 
internationales (Bâle III) génèrent des bénéfices 
pour l'Afrique subsaharienne qui sont dix fois plus 
élevés que les coûts.  

	� Affecter le financement à des fins plus productives 
au détriment de fins moins productives – de 
meilleures politiques fiscales, comme celles 
visant à réduire le système défavorable des prix 
de transfert ou les pratiques d'évitement fiscal, 
peuvent apporter de gros avantages. L'étude de 
modélisation du RED (Fic, 2015) suggère que cela 
pourrait débloquer 3,5 milliards d'USD en Afrique. 
De même, un assouplissement des restrictions sur 
les investissements du fonds souverain (FS) peut 
conduire à un financement plus important pour les 
infrastructures des pays en développement.

	� Conduire à de meilleurs résultats avec le 
même montant de financement – par exemple, 
des mesures qui stimulent la productivité des 
infrastructures en multipliant les bonnes pratiques 
et en faisant un meilleur usage des infrastructures 
existantes pourraient aider les pays à améliorer la 

Concentrer le financement sur les 
moteurs du développement durable3

La gouvernance locale. La gouvernance en 
général est le moteur le plus fondamental du 
développement et nous nous concentrons sur la 
gouvernance locale en raison de son importance 
dans la provision de nombreuses fonctions 
critiques et parce qu'il existe peu d'autres 
rapports qui mettent l'accent sur les aspects du 
financement à ce niveau.

Les infrastructures qui, selon des études 
économétriques, sont importantes pour toutes 
les dimensions du développement durable, 
une conclusion qui est soutenue par une étude 
commandée pour le RED modélisant des 
scénarios d'infrastructures et par les EC.

Le capital humain, dont l'importance dans le 
développement est étayée par une série d'études 
empiriques, a aussi un lien direct avec l'éradication 
de la pauvreté.

La biodiversité est importante pour toutes les 
dimensions et plus directement pour les progrès 
environnementaux. Le rapport apporte un nouvel 
éclairage sur le plan du financement car la 
biodiversité est souvent qualifiée de bien public. 

Les technologies liées à l'énergie verte et leur 
dissémination reposent au cœur même de la 
transition d'une économie à haute émission de 
carbone vers une économie à faible émission.

Le commerce, dont l'importance en tant que 
moteur ressort très fortement des EC, livre 
différents points de vue, surtout en rapport avec 
le rôle du financement du secteur privé

Le fait que le rapport se concentre sur des moteurs 
contraste fortement avec la vision dépassée selon 
laquelle l'APD ou le financement seul permet 
d'obtenir directement des résultats en termes de 
développement durable.

Figure 4 | Résumé des politiques en faveur de la mobilisation et de l'utilisation efficace du financement
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l'APD, de l'aide technique et des AFF. Ce type 
de financement mixte s'est intensifié depuis la 
crise financière mondiale de 2007–2008, dans 
le contexte de la présence accrue d'institutions 
de financement du développement (IFD) et de 
banques multilatérales de développement (BMD). 
Le financement public a été utilisé avant tout pour 
atténuer les risques et attirer des investissements 
privés. Les BMD des économies émergentes ont 
aussi de plus en plus recours à des instruments 
combinés. Bien que d'importants prêts 
concessionnels et non concessionnels soutenus 
par l'APD soient monnaie courante dans les PFR, 
les subventions publiques restent la principale 
source de financement.

Alors que les dépenses privées en recherche et 
développement (R&D) pour les technologies vertes 
sont rares dans les PFR, des investissements privés 
sont souvent réalisés dans les énergies renouvelables 
(généralement soutenus par l'une ou l'autre forme de 
financement public). Le financement du commerce 
est en grande partie assuré par des banques privées 
grâce à l'extension de lettres de crédit commerciales, 
bien que cette situation évolue rapidement suite 
à la crise financière mondiale. Au Bangladesh par 
exemple, des exportateurs de vêtements de prêt-
à-porter, des PME principalement, commencent à 
court-circuiter le système bancaire en mettant au 
point et en négociant des transactions commerciales 
directement à des conditions de «compte 
ouvert» avec leurs homologues commerciaux 
(EC Bangladesh). De même, des IFD et des BMD 
créent des entités à vocation particulière pour 
soutenir le développement du secteur privé en 
mettant en commun des fonds privés et publics. 
Les PFR continuent à avoir un accès très limité au 
financement commercial et se tournent vers le 
financement de l'AaC pour renforcer les capacités 
liées au commerce.

Les IFD jouent un rôle de plus en plus grand dans 
le processus de transformation dans des domaines 
clés tels que les infrastructures, l'énergie verte 
et le commerce, en mobilisant des moyens de 
financement privés, en soutenant la sélection de 
projets et de politiques adéquats et en apportant 
une aide technique, des instruments de crédit et 
d'atténuation des risques et un financement mixte.

Le mix de financement varie d'un moteur à l'autre

La composition du financement varie fortement 
d'un moteur à l'autre. Le financement destiné aux 
institutions et à la gouvernance semble être en 
grande partie public et provient essentiellement des 
recettes fiscales. Le financement public international 
peut y contribuer, en particulier dans les PFR, comme 
le montrent les EC commandées pour le RED.

Les modèles de financement du capital humain 
varient selon qu'il s'agisse d'éducation, de santé 
ou de protection sociale, bien que tous ces 
domaines dépendent fortement du financement 
public national. Dans le secteur de l'éducation, 
le financement varie en fonction du niveau 
d'enseignement bien que la majeure partie 
provienne de ressources publiques, dont l'APD, 
pour les écoles primaires et secondaires. Les 
dépenses privées des ménages plus riches et les 
transferts de fonds de la part des migrants jouent 
aussi un rôle important. La formation formelle, 
comme l'enseignement technique et la formation 
professionnelle (ETFP), est principalement financée 
par des sources privées, bien que cette approche 
puisse être régressive. On constate également 
que des partenariats public-privé (PPP) (comme 
en Malaisie) ou des prélèvements fiscaux pour la 
formation sont attribués et utilisés conformément 

aux intérêts du secteur privé (comme à l'Ile Maurice). 
Le financement des systèmes de santé provient 
essentiellement de sources publiques bien que les 
dépenses individuelles privées puissent aussi être 
importantes. Alors que le recours aux dépenses 
individuelles privées tend à rendre plus difficile 
l'accès aux soins de santé pour les personnes plus 
pauvres, cela pourrait aussi donner la possibilité à 
des systèmes d'assurance et de micro-assurance du 
secteur privé de compléter le financement public. 
Des systèmes de protection sociale bien conçus, 
financés par les deniers publics sont essentiels 
pour préserver les investissements dans le capital 
humain, surtout en période de turbulences. 

Le financement des infrastructures et des 
technologies vertes provient généralement d'un 
mélange de sources privées et publiques, bien 
que les dépenses des gouvernements nationaux 
soient la principale source de financement des 
infrastructures. Au fur et à mesure que les niveaux 
de revenus augmentent dans un pays, on constate 
une nette progression dans l'utilisation des moyens 
de financement privés, dont le financement 
obligataire. En raison des exigences élevées 
posées au départ, les projets d'infrastructure ou 
d'énergie renouvelable de grande envergure 
dépendent généralement d'un financement mixte 
provenant de fonds privés, de dons au titre de 

4
Les étapes vers un Partenariat mondial 
pour mettre en œuvre une vision du 
développement porteur de changement

Le rapport de synthèse du Secrétaire général 
des NU (2014) traite de l'établissement d'un 
nouveau Partenariat mondial pour le programme 
de développement pour l'après-2015 lors de 
la troisième Conférence internationale sur le 
financement du développement (par. 24 et 
suivants) en juillet 2015. Ce nouveau Partenariat 
mondial créerait une base commune et 
contribuerait à de nouveaux modes de réflexion 
sur une action collective, d'une manière assez 
similaire aux accords antérieurs non contraignants. 
La conférence pourrait dès lors aboutir à 
l'élaboration d'une série de principes communs 
sur la nature et la valeur des différents types et 
combinaisons de financements et de politiques, 
et sur la manière dont ils sont utilisés au mieux 
pour renforcer les moteurs de la transformation. 
Il y a quatre étapes à prendre en compte.

Le financement du développement  
en tant que processus en cours

Un cadre de financement et de politiques dans 
le contexte d'un partenariat mondial de ce type 
engagerait une action collective mondiale jusqu'en 
2030 en incitant tous les pays à fournir des efforts 
nationaux et internationaux, selon leurs capacités. 
De plus, comme le montre notre analyse, des 
sources de financement privées qui ne sont pas 
contrôlées directement par les gouvernements 
nationaux gagnent en importance, surtout à des 
niveaux de revenus nationaux plus élevés. Il est 
important de trouver une formule qui encourage 
leur engagement et leur participation dans le 
financement et la mise en œuvre du programme 
de développement pour l'après-2015.

Figure 5 | Moteurs choisis pour le développement durable

UN PROGRAMME 
POST-2015 PORTEUR 
DE CHANGEMENT 

(Développement 
durable)

InfrastructuresGouvernance locale

Commerce

Biodiversité Technologies liées 
à l'énergie verte

Capital 
humain 4
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Garder les principes fondamentaux à l'esprit

Le programme de développement pour 
l'après-2015 devrait être «valable universellement» 
tout en «tenant compte des réalités, capacités 
et niveaux de développement des différents 
pays», en se basant sur les deux principes 
d'universalité et de différenciation (Rapport de 
synthèse du Secrétaire général des NU, 2014). 
Ces deux principes rendraient le nouveau cadre 
très différent des OMD et aideraient à éloigner 
le débat du modèle donateur-bénéficiaire, que la 
plupart des parties prenantes souhaitent laisser 
derrière eux.

	�� L'universalité - implique que le nouveau 
cadre s'appliquera à tous les pays et à tous les 
gouvernements, et pas uniquement aux pays 
en développement. Sur cette base, chaque 
gouvernement devra poursuivre les objectifs 
convenus d'une manière appropriée à son 
pays et fournir des ressources (financement et 
autres moyens de mise en œuvre (MMO)) pour 
contribuer à l'effort mondial, en fonction de 
ses moyens. 

	 ����La différenciation - ce concept est un 
complément important à la notion d'universalité 
(NU, 2014, par. 84) car il précise que si le nouveau 
cadre doit s'appliquer à tous les pays, étant 
donné les différences de capacités et de besoins, 
tous ces pays ne peuvent pas ou ne devraient pas 
contribuer de la même manière à sa réalisation. 
Cela implique tout d'abord que même si les 
contributions peuvent être différentes, chacune 
d'elles est importante. Toutes les contributions 
sont importantes. Deuxièmement, ces 
responsabilités ne s'appliquent pas uniquement 
aux gouvernements mais invitent toutes les 
parties prenantes à contribuer en fonction de 
leurs capacités.

Une manière utile et relativement simple de faire 
la distinction entre les rôles et les responsabilités 
en matière de financement et de politiques de 
développement est d'analyser trois groupes 
principaux de pays en fonction des niveaux de 
revenus: (a) les PMA/PFR et les États fragiles; 
(b) les PRI; et (c) les PRE ou pays développés. Il 
convient également de reconnaitre que les petites 
économies vulnérables font face à des enjeux 

particuliers, ce qui implique qu'elles ne peuvent 
pas facilement être classées dans la catégorie des 
PFR ou des PRI (certains petits PRI par exemple 
sont très lourdement endettés). Les grandes 
différences entre ce que chacun de ces groupes 
serait capable de faire en termes de mobilisation 
et d'utilisation efficace du financement sont 
identifiées dans l'encadré 1 ci-dessous, mais 
davantage de différenciation est possible.

Impliquer une pluralité d'acteurs

Le Partenariat mondial qui devrait faire partie du 
programme de développement universel pour 
l'après-2015 implique que tous les gouvernements 
s'y engagent de manière explicite. Les acteurs 
impliqués, qui endossent chacun un rôle et 
une responsabilité distincts, englobent les 
gouvernements nationaux et leurs différents 
départements, les groupes de pays classés selon 
leur niveau de revenus, les organes autonomes 
de l'État (agences de crédit à l'exportation ou 
de promotion à l'exportation) et des acteurs 
non étatiques comme des organisations ou 
des associations commerciales, des sociétés 
financières et non financières ainsi que d'autres 
intervenants nationaux comme des institutions 
universitaires, des groupes de réflexion, des OSC 
et des syndicats. Des institutions multilatérales 
comme la Banque mondiale, le Fonds monétaire 
international (FMI), les Banques régionales de 
développement (BRD) et d'autres IFD sont 
également des parties prenantes clés.

Box 1 | �Exemples de rôles et de responsabilités stylisés des groupes de pays classés selon leur niveau de revenu

Pour les PFR/PMA, les États fragiles et les petits États vulnérables: 

•	 �La mobilisation requiert un effort national essentiel, souvent difficile, pour améliorer l'environnement réglementaire et les 
capacités administratives, mettre sur pied le système de recettes fiscales, combattre l'évasion fiscale et commencer à mobiliser 
des flux de capitaux privés, dont des transferts de fonds. Assurer une réglementation et une supervision efficaces des marchés 
financiers encourage les capitaux privés. Un financement public national bien géré aura tendance à attirer le financement public 
international (dont l'APD et la CSS) pour combler les déficits de financement du développement. Cela peut aussi avoir un effet 
catalyseur sur la réforme du système de recettes nationales.

•	 �Une utilisation efficace implique que les dotations budgétaires nationales doivent être consacrées à des priorités porteuses de 
changement et aux moteurs associés et qu'il faut canaliser les ressources publiques internationales pour investir dans le capital 
humain, le renforcement des capacités et des institutions ainsi que dans la création de facilités ou de fonds spécialisés visant à 
diriger les ressources publiques et privées vers des moteurs spécifiques, principalement les infrastructures et les réseaux. 

Pour les PRI: 

•	 �La mobilisation à ce niveau implique qu'il faut davantage mettre l'accent sur la MRN comme principale source de FdD. Renforcer 
les efforts fiscaux et étendre la base fiscale sont des priorités essentielles. On peut s'attendre à ce que les PRM aient un secteur 
de financement privé national bien développé et qu'ils attirent aussi des niveaux plus élevés de financement privé international 
(bien que les petits PRI vulnérables soient confrontés dans ce domaine à des défis similaires à ceux des PFR). De faibles montants 
d'APD peuvent toujours être utilisés comme catalyseur pour stimuler d'autres formes de financement (y compris des recettes 
fiscales). Le développement des marchés boursiers et obligataires peut mobiliser des ressources privées additionnelles, tout 
comme les PPP qui peuvent économiser des ressources sur la durée de vie d'un projet. D'un autre côté, les pays qui évoluent 
vers un statut de PRI entrent aussi dans la catégorie des prestataires de CSS potentiels, en apportant une contribution financière 
externe (financement public et privé international) ou des prêts concessionnels à d'autres pays et à des biens publics mondiaux 
(BPM). Cet effort doit être reconnu et encouragé. Le rapport de synthèse du Secrétaire général des NU (2014) suggère que «la 
plupart des pays devront s’engager à augmenter le montant de leur contribution au financement public international et se fixer 
des objectifs et des délais à cette fin» (par. 111).

•	 �Une utilisation efficace implique entre autres d'allouer le budget national aux priorités porteuses de changement et aux 
moteurs associés, d'encourager les investissements privés pour soutenir les investissements publics dans des moteurs clés, 
comme les infrastructures, de réduire l'APD au minimum et de l'utiliser principalement pour poursuivre des objectifs sociaux ou 
environnementaux et/ou accroître la mobilisation d'autres ressources. Au niveau national, la cohérence des politiques pour le 
développement durable (CPDD) et un engagement sérieux dans l'établissement et le maintien d'un cadre d'action international 
propice doivent être des priorités politiques majeures. Les PRI devraient aussi pouvoir jouer un rôle croissant dans la gouvernance 
mondiale en participant à l'établissement d'un tel environnement politique et de par leur volonté d'accepter et d'adhérer à des 
normes mondiales, comme c'est de plus en plus le cas pour les pays du G20 et des NU.  

Pour les PRE/pays développés

•	 �La mobilisation implique une MRN suffisante pour financer les efforts nationaux en vue de réaliser les objectifs ainsi que de 
jeter les bases pour des contributions APD substantielles et des prêts concessionnels majeurs aux pays qui en ont le plus besoin. 
Vu que leurs marchés de financement privé national sont développés, les PHR devraient pouvoir attirer de gros volumes de 
financement privé international, bien qu'il soit important d'éviter des transferts illicites, qui pourraient entre autres entraver la 
capacité des pays plus pauvres à mobiliser du financement.

•	 �Une utilisation efficace implique en particulier qu'il faut veiller à ce que les ressources destinées à réaliser des objectifs nationaux 
et internationaux soient affectées de la manière la plus efficace possible et que des efforts sérieux soient consentis pour ajuster 
d'autres politiques internes et externes afin de garantir une plus grande cohérence des politiques pour soutenir les objectifs de 
développement. Dans leur rôle de contributeurs majeurs à l'établissement d'un cadre d'action international propice, ils doivent 
veiller, au moyen de mesures incitatives, de règles, de réglementations et de systèmes de surveillance adéquats, à ce que les 
BPM - y compris un régime commercial ouvert, une durabilité environnementale et une stabilité financière, etc. – soient fournis 
d'une manière cohérente et inclusive. Par ailleurs, les politiques nationales dans des domaines tels que la résilience climatique et 
le développement économique ont aussi des retombées importantes sur d'autre pays. 
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Instaurer un cadre de suivi et de redevabilité

La réussite des OMD était en partie due au fait qu'ils permettaient de réaliser un contrôle et un suivi 
spécifiques. Quant aux modalités de financement et aux dispositions politiques du Consensus de 
Monterrey, seul le financement public international s'est en fait vu attribuer une cible pouvant être 
contrôlée. Un enjeu de taille pour un nouveau cadre de financement et de politiques consiste à définir 
des cibles et d'autres mesures qui peuvent encourager le financement ainsi que d'autres aspects de 
financement et de mise en œuvre au cours des années à venir. Ce n'est pas une tâche facile mais elle 
est vitale pour réaliser de véritables progrès. De même, elle est importante en ce qui concerne la 
promotion de la transparence et la pleine participation de tous ceux dont l'appui sera nécessaire pour 
faire de ce cadre une réalité. Un effort important dans cette direction est finalement ce qui donnera 
de la substance au concept de «Partenariat mondial». Les données seront cruciales pour parvenir au 
contrôle nécessaire et garantir la transparence. Le rapport donne un exemple de tableau illustratif, qui 
montre à quoi pourrait ressembler un tel cadre de financement et de politiques.

Trois conclusions principales permettent d'esquisser un nouveau cadre de financement  
et de politiques pour le développement

Conclusions

1
Le modèle de financement du développement évolue à différents niveaux de revenus. L'un des 
principaux objectifs des gouvernements devrait être de déplacer le modèle de financement vers le 
niveau suivant et, comme le volume de chaque forme de financement change, de veiller à ce qu'il soit 
utilisé au mieux. Cela a des implications sur la mobilisation et l'utilisation de tous les types de flux, y 
compris, par exemple, le fait de garantir un rôle plus porteur de changement pour le financement 
public international dans l'évolution du modèle de financement.

� 2
Les politiques sont importantes. Le financement en soi n'est pas suffisant et il est essentiel d'adopter 
des politiques nationales et internationales adéquates et cohérentes pour garantir sa mobilisation et 
son utilisation efficaces:

	��� Des cadres nationaux de politiques et de financement qui encouragent la mobilisation des 
ressources nationales et facilitent leur utilisation effective pour un développement durable. Cela 
inclut un cadre réglementaire efficace pour gouverner les sources de financement privées et des 
capacités adéquates pour lever des recettes publiques et qui s'applique aux pays développés et en 
développement. 

	� Un environnement politique et systémique mondial propice qui soutienne la mobilisation du 
financement et qui englobe des accords favorables sur le changement climatique, un meilleur 
régime commercial mondial, de meilleures règles fiscales mondiales et la gestion du système 
financier mondial.

3
Redevabilité et participation. Vu le nouveau contexte de financement et, dans ce cadre, l'importance 
d'utiliser plusieurs types de financement différents en synergie (national, international, public, privé), il est 
essentiel de créer un cadre pour un dialogue permanent entre les diverses parties prenantes impliquées 
dans chaque type de financement pendant la mise en œuvre du programme pour l'après-2015. La 
participation à un tel dialogue permettra aux parties prenantes de suivre les progrès réalisés, de se 
tenir mutuellement responsables, de gérer conjointement l'évolution du modèle de financement et 
de faire des ajustements si nécessaire. Le dialogue devra être alimenté par des données en temps 
réel provenant de systèmes de contrôle et d'évaluation (C&E) adéquats, notamment sur les flux de 
financement et sur des politiques complémentaires.
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